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PROPOSITION DE LOI

instituant des avantages tarifaires
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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Sur le fondement de l'ordonnance du 3C juin 1945 relative à la
réglementation des prix , un arrêté interministériel du 1 er avril 1980 avait
établi des remises temporaires sur les tarifs d'électricité de basse ou
moyenne tension en faveur des habitants des communes proches de
centrales nucléaires. Ces mesures de réduction tarifaire, qui étaient
destinées à compenser les nuisances et 'es gênes occasionnées par les
chantiers de construction de centrales, devaient s'appliquer jusqu'au
1 er janvier 1990.

Par une décision en date du 1 er février 1985 , le Conseil d'État a

annulé cet arrêté, faisant valoir que le motifdes remises accordées n'était
pas de ceux qui pouvaient justifier les mesures de fixation des prix
autorisées dans le cadre de l'ordonnance de 1945 .

L'annulation de cet arrêté, qui privait les populations concernées
du dédommagement — au demeurant modeste — auquel l'État s'était
engagé envers elles, a soulevé une réaction bien légitime.

C'est pourquoi nous vous proposons de rétablir les avantages
ainsi supprimés.

Tel est l'objet de la présente proposition de loi . Elle pose le
principe de réductions forfaitaires en faveur des habitants des communes
directement concernées par la construction de centrales électronucléair­
es de grande puissance, et renvoie à un décret pour la détermination du
montant des réductions et pour l'établissement de la liste des communes
bénéficiaires.

Il convient de souligner, sur ce dernier point, que le dispositif
résultant de l'arrêté de 1980 apparaissait exagérément restrictif et
comportait quelques distorsions peu justifiables. Ainsi , dans le départe­
ment de la Gironde. 1 8 communes seulement avaient été retenues, alors

que d'autres communes de cantons directement concernés par la
construction de la centrale de Braud et Saint- Louis avaient été écartées.

Le nouveau décret devrait donc permettre de mettre fin à des distorsions
en mettant toutes les communes intéressées sur un pied de parfaite
égalité.
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Impriment du Serut

PROPOSITION DE LOI

Article premier.

Les, consommateurs d'électricité de basse et moyenne tension ,
autres que ceux bénéficiant d'un tarif préférentiel , des communes
directement concernées par la construction de centrales électronucléair­
es de grande pi'" -ance , bénéficient, jusqu'au I er janvier 1990 d'une
réduction sur les prix de vente de l'électricité.

Art. 2 .

La liste des communes concernées , ainsi que le montant par
kilowatt-heure des réductions accordées, sont fixées par décret .


